
ANNEXE

Situation actuelle     :  

Proposition décret     :  

Extraits texte     :  

Article R214-24 :

« […] A compter du 1er janvier 2013, les périmètres délimités ne pourront inclure des zones  
de  répartition  des  eaux  et  aucune  autorisation  temporaire  de  prélèvement  en  eau  
correspondant à une activité saisonnière commune ne pourra être délivrée dans ces zones.  
Toutefois, jusqu'au 31 décembre 2014, ils pourront inclure des zones de répartition des eaux  
délimitées après le 1er janvier 2009 et des autorisations temporaires de prélèvement en eau  
correspondant à une activité saisonnière commune pourront être accordées dans ces zones.  
[…] »

Article R211-114 :

« L'organisme unique de gestion collective se substitue de plein droit aux pétitionnaires ayant  
présenté  une  demande  d'autorisation  de  prélèvement  d'eau  pour  l'irrigation  en  cours  
d'instruction à la date de sa désignation.
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Jusqu'à la délivrance de l'autorisation unique pluriannuelle prévue à l'article R. 214-31-2, les  
demandes individuelles d'autorisation de prélèvements pour l'irrigation sont présentées par  
l'organisme unique pour le compte du préleveur et sont instruites selon les modalités prévues  
par l'article R. 214-24.

Dans  le  périmètre  institué  en  application  de  l'article  R.  211-113,  toute  demande  de 
prélèvement d'eau pour l'irrigation présentée par une personne autre que l'organisme unique 
est rejetée de plein droit. »

Article R211-115 :

« L'organisme unique de gestion collective dispose d'un délai de deux ans à partir  de sa  
désignation  pour  déposer  le  dossier  complet  de  la  demande  d'autorisation  unique 
pluriannuelle. Le préfet peut proroger ce délai d'une durée ne pouvant excéder un an. En cas  
de  dépassement  du  délai  imparti,  le  préfet  peut  mettre  fin  à  la  mission  de l'organisme  
unique. »
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